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LES CAUSES INTERNES DU DEFICIT ALIMENTAIRE

. EN AFRIQUE DE L'OUEST

Michel LABONNE

Maitre de Recherches I.N.R.A.

INTRODUCTION : LA LENTE DEGRADATION AGRICOLE ET ALIMENTAIRE EN AFRIQUE.

Depuis le- debut- des annees: 70, l'aide alimentaire a l'Afrique ne
cesse de s'accroitre. Malgre la fin des grandes famines du Sahel, le spectre

de la faim ne cesse de ressurgir sporadiquement, a l'occasion de catastrophes

naturelles ou creees par l'homme, et cela explique une assistance destinde

a faire face a des situations anormales ; beaucoup plus preoccupante est cet-
te aide alimentaire quasi-institutionnalisee, venant s'ajouter a des impor-
tations de vivres seulement 1W -tees par les contraintes en devises, et qui

assure regulierement la nourriture d'une partie toujours plus large de la

population. En effet, on doit alors s'interroger sur la capacite des agricul-

tures nationales et des societes rurales a assumer le role qui leur est devo-
lu de maniere implicite ou explicite : nourrir la population.

Ces importations de dent-6es afimentaires vont de pair avec la stag-

nation sinon la croissance des exportations africaines de produits agricoles.

L'argument qui voudrait que le developpement des cultures d'exportation est

responsable de l'insuffisance des produits vivriers ne tient pas longtemps

face a un examen serieux ; sait-on d'autre part que les surfaces vouees aux

cultures d'exportation sont largement inferieures au dixieme de la surface

cultivee de l'Afrique au Sud du Sahara. On doit se rendre a l'evidence que
les productions tant agricoles qu'alimentaires ne progressent pas suffisam-
ment depuis une quinzaine d'annees, eu egard a la croissance des besoins.

La production d'arachide du Mali ou du Niger, autrefois exportee,
sert maintenant largement a la consommation nationale ; en Cate d'Ivoire,
seule la progression des cultures de tubercules et de plantain a permis de
compenser partiellement l'inertie de la production de grains. La situation
navrante de l'agriculture au niveau des etats et la precarite de l'alimenta-
tion des populations ont atteint des limites alarmantes.



La situation alimentaire actuelle de l'Afrique a ete resumee au

cours du sommet economique 1980 de l'OUA a Lagos : "Aujourd'hui, l'Africain
moyen a a sa disposition 10 % de nourriture de moms qu'il y a dix ans. Les
rations alimentaires moyennes sont tombees au-dessous du minimum indispensa-

ble. La faim et la malnutrition affligent chaque armee un nombre croissant

d'Africains. La famine menace des millions de refugies. Une gestion ration-

nelle des ressources considerables de l'Afrique pourrait cependant apporter

eventuellement des solutions a ces problemes. Il existe pour l'Afrique de

bonnes possibilites de couvrir elle-meme ses besoins alimentaires et de jouir

plejnement des avantages sociaux et economiques derivant d'une meilleure

exploitation de son patrimoine de ressources humaines et naturelles. La pre-

mière priorite dans la planification economique doit etre dorm& a l'alimen-
tation et a l'agriculture".

Les Ministres reunis a Lome vont etudier une serie de propositions

de la FAO destinees a renforcer la securite alimentaire. "La solution fonda-

mentale au probleme de la securite alimentaire en Afrique consiste d'abord

a accelerer la croissance de la production dans la region".

Mais si le constat d'une realite penible amene le politique a en
souhaiter l'evolution, ii ne dispense pas d'une interrogation sur les causes

du phenomene, d'un diagnostic necessaire a la proposition de voies de change-
ment et de progres.

Des propositions d'explications ont &Le avancees parfois depuis

plusieurs annees car le phenomene avait &Le deja repel-6 ; elles sont souvent

marquees par leur époque et leurs "a priori". Nous les ramenerons, assez

arbitrairement, a trois courants de pensee, selon qu'ils situent les facteurs
de blocage du developpement agricole au niveau de l'insertion des economies

agricoles nationales dans le contexte mondial, ou bien du secteur agricole

dans l'economie generale nationale, ou bien a l'interieur du secteur agricole.

Le premier courant de pensee, de Furtado a Samir Amin, se reconnait

dans les analyses des relations de domination entre le centre du capitalisme

mondial, constitue des pays industrialises, et sa peripherie, qui rassemble

les pays sous-developpes. L'exploitation de "nations proletaires" soumises

en bloc au systeme capitaliste pilote par le centre se fait notamment grace

aux exportations de matiere premiere d'origine agricole.
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Le prelevement a lieu en entretenant une degradation continue des
termes de l'echange penalisant les partenaires les plus faibles. Une politi-
que agricole favorisant un developpement industriel (c'est-a-dire necessitant
des intrants souvent importes) des productions agricoles d'exportation accen-
tue la soumission au systeme, donc la capacite de prelevement par le centre.
Elle est conforme a une vision poussee de division Internationale du travail.
Une trop grande indifference aux conditions nationales de l'approvisionnement
du marche interieur et un prelevement trop important peut dissuader de pro-
duire.

Un deuxieme groupe insiste sur les mauvaises relations entre grou-
pes sociaux a l'interieur de la nation comme cause de degradation, dont
l'affrontement entre les urbains et les ruraux constituerait l'element prin-
cipal. Cette donnee ne marque pas par sa nouveaute puisque Marx ecrivait il
y a plus d'un siècle : "on peut dire que l'histoire economique de la societe
roule sur l'antithese ville-campagne". Mais les modalites de mise en coupe
reglee des societes paysannes ont pris des aspects tellement exageres et
evidemment contre-productives que leur denonciation est devenue systematique
chez des economistes ou des agronomes proches du terrain. La demarche de
Rene Dumont, de l'"Afrique Noire est mal partie" (1962) a "Paysans ecrases,
terres massacrees" (1978), est assez exemplaire des nombreux cheminements
individuels ; il lui revient aussi d'avoir l'un des premiers, insiste sur
l'erreur de ne pas interesser les femmes rurales au developpement agricole
africain, alors qu'elles sont des protagonistes importants de la production.

La troisieme voie d'explications insiste sur la resistance des
societes rurales a la modernisation ; elle constitue l'argument favori des
organismes de developpement en justifiant des echecs eventuels et des crois-
sances d'effectifs. Mais le plaidoyer "prodomo" n'est pas la seule manifesta-
tion de cette ligne de pens-6e : des agronomes, attristes de voir des ressour-
ces naturelles et techniques sous-utilisees entonnent un hymne au developpe-
ment de la production, bloque par l'etat d'esprit du paysan traditionnel et
sa mefiance envers le progres. J. KIatzmann voulant nourrir 10 milliards
d'hommes, ecrit tout un livre sur la necessite d'utiliser plus de progres
technique, tout en faisant l'impasse sur une analyse des conditions concretesde sa mise en oeuvre au niveau des paysans.

Dans le meme ordre d'idees, mais plus perfide, la critique de lacapacite paysanne contenue dans la theorie des "cercles vicieux de la pauvre-te" gomme tous les problemes d'exploitation du travail paysan.
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Ce n'est pas en affirmant que le sous-developpement de l'agricul-

ture et la sous-nutrition sont des phenomenes circulaires qui rendent impos-

sible l'accroissement de la production alimentaire dans les zones al la pres-

sion de la population est grande, que nous sommes convaincus, meme si on nous

fournit un schema explicatif, dont le simplisme n'est explicable que par le

volontarisme ideologique : les faibles rendements des paysans qui refusent

le progres technique se traduisent en faibles recoltes, donc en faibles reve-

nus et en faible nourriture, donc en faible &tat de sante et faible courage

au travail, donc en de nouvelles faibles recoltes.

Ce raisonnement fait un raccourci saisissant entre revenu faible

et production faible. En representant volontairement l'agriculture sous-

developpee comme un systeme ferme, les auteurs font l'impasse sur les diffe-

rences sociales, sur la rente, sur l'impot, sur les prix, autant de questions

pourtant primordiales.

Ii n'explique pas pourquoi au milieu des paysans pauvres et des

saisonniers misereux, les families de gros agriculteurs, de fonctionnaires

et de commergants jouissent de revenus eleves, pouvant meme maintenir un cer-

tain nombre d'individus de leur groupe social en etat d'oisivete quasi-perma-

nente. Pas de rente, pas de surplus, pas de profit, curieuse economie que

celle des "cercles vicieux" et autres "phenomenes circulaires" !

En fait, quand Pon se penche sur l'analyse de cas précis, on trou-

ve aussi bien des causes externes, flees au marche international, qu'inter-

nes, liees a la politique nationale ou a l'organisation du secteur agricole.

La longue serie des echecs et des demi-succes du developpement agricole afri-

cain implique des facteurs internes et externes etroitement imbriques. Les

politiques agricoles ont la plupart du temps ete congues en fonction d'une

politique generale de developpement donnant priorite a l'industrialisation,

le secteur agricole et rural devant assumer le financement de la croissance

fournissant devises, travailleurs et alimentation bon marche. Une telle

option allait susciter des effets pervers en concentrant hommes, efforts,

savoir et capitaux sur des espaces restreints, aux depens du reste de l'es-

pace et des ruraux qui l'habitent. Cause ou consequence de ce choix, le mal-

developpement s'installe ; le deficit alimentaire qui frappe l'Afrique en

est l'une des expressions actuelles les plus fortes,dont nous allons analyser

quelques causes essentiellement internes.
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A. DEMOGRAPHIE ET URBANISATION RAPIDES : UNE tONJONCTION NOUVELLE DANS

L'HISTOIRE

1 - Population et degradation generale de la situation a imentaire en

Afrique

Ii est clair que depuis une dizaine d'annees, la production alimen-

taire des pays africains croit de maniere insuffisante en regard de la crois-

sance de la population. bus les indices calcules par les organismes specia-

lises montrent cette degradation reguliere de la situation d'auto-approvi-

sionnement des pays dans les principales denrees alimentaires. La production

des cereales, par exemple, voit son accroissement rester trop faible d'envi-

ron un point par rapport a l'accroissement de la population. Pour les pays

les plus pauvres, qui sont aussi les plus mal situes (climatiquement (pays

saheliens), vient s'adjoindre a cette degradation reguliere la fluctuation
des recoltes due aux aleas du temps. Tandis qu'en Afrique, la population

croissait en •moyenne de 2,6 % par an entre 1961 et 1980, la production

vivriere progresait de 2,7 % par an de 1961 a 1970, et seulement de 1,2 % par
an de 1970 a 1980. Les disponibilites locales en produits vivriers par habi-
tant stagnaient jusqu'en 1970, puis diminuaient sensiblement a partir de

cette époque. La comparaison des taux de croissance de la population, de la

production vivriere, agricole et cerealiere dans divers pays de la region

montre dans la majorite des cas une degradation parfois severe des disponibi-

lites par habitant en vivriers en general et en cereales en particulier. Le

mouvement similaire des indices de la production agricole n'autorise pas a
conferer un role determinant aux cultures d'exportation dans ce phenomene.

Pour faire face a cette insuffisance de la production, l'Afrique

au Sud du Sahara doit importer pour attenuer la penurie. Les limites imposees

par les disponibilites en devises font que l'aide alimentaire represente

environ la moitie des importations cerealieres de l'Afrique au Sud du Sahara

a la fin de la acennie 70. Ainsi, par exemple, la dependance des pays sahe-
liens (rapports des importations nettes aux disponibilites interieures tota-

les) a double pour les cereales et plus que triple pour les produits laitiers

en une quinzaine d'annees (1961-1976). Le taux general d'autosuffisance re-

gresse pratiquement dans tous les produits. Avec des deficits de l'ordre de

400 000 tonnes en riz, de 150 000 tonnes pour les mils et sorgho et d'environ

la meme quantite pour le Me, le Sahel a vu son taux d'autosuffisance forte-

ment baisser. Les produits d'exportation de cette zone, huile d'arachide et

produits d'elevage marquent aussi une diminution en disponibilites exporta-

tables. Par contre on doit noter une amelioration pour le sucre.
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Cette diminution tendancielle des disponibilites alimentaires n'est

pas sans consequences graves ; en effet, les situations d'origine attei-

gnaient bien souvent a peine a la couverture des besoins energetiques et pro-

teiques de la population. Une baisse des disponibilites due a une incapacite

de l'agriculture a accroitre sa productivite et a une limitation severe des

importations commerciales laisse mal augurer de l'avenir, meme si des acci-

dents climatiques ne viennent pas noircir le tableau.

2 - La poussee urbaine

Si la forte croissance demographique generale est l'un des phenome-

nes nouveaux importants qui se soit manifeste dans les pays africains depuis

les vingt a trente dernieres annees, l'augmentation tres accentuee de la

population des villes en constitue l'un des traits caracteristiques. Ainsi,

pour le continent, la proportion urbanisee de la population est passee, entre

1960 et 1980, de moms de 15 % & plus de 30 %. Bien que le taux naturel de

croissance soit plus eleve dans la population urbaine que dans la population

rurale, il n'en demeure pas moms 'que la croissance urbaine est largement

redevable a l'exode rural. Quoi d'etonnant a cela, quand on sait que le rap-

port entre le revenu moyen d'un actif agricole et d'un actif non agricole est

passé dans cette region du monde de 1 a 5 en 1960 et de 1 a 10 en 1970. La
devalorisation du statut social paysan, déjà nette au niveau du revenu, s'ex-

prime aussi a travers une grande insuffisance des moyens de l'administration

en zone rurale mettant a la disposition des ruraux des services sociaux re-

duits, d'education et de sante notamment. Mem avec la perspective d'un tra-

vail episodique et mal retribue, les ruraux migrent vers les villes, de ma-

niere temporaire ou definitive. Les decisions gouvernementales prises depuis

1975 en vue d'assurer un relevement des prix agricoles dans de nombreux pays,

ainsi qu'une plus grande attention pretee aux conditions de la vie paysanne

(multiplication des points d'eau potable, par exemple) ont eu pour resultat

d'ameliorer la situation paysanne en de nombreux endroits, mais pas au point

de tarir l'exode rural. De plus, dans certaines zones, l'insecurite climati-

que ou l'exigUite des exploitations force une partie des jeunes a migrer.
Meme s'il se ralentit, l'exode rural vers les villes persistera longtemps

encore et, renforgant un taux de croissance naturel fort, contrituera a entre-
tenir une puissante poussee urbaine dans le futur.
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3 -.La degradation de l'emploi et le role croissant du secteur informel

Pourtant la situation de l'emploi dans les villes ne porte guere

a l'optimisme. Les secteurs de l'industrie et des services, publics ou pri-
yds, suivent une croitsance modeste generatrice de peu d'emplois nouveaux.

Dans plusieurs pays, le chamage des "jeunes diplames" inquiete les gouver-

nants, tandis que les demandeurs d'emploi peu qualifies augmentent reguliere-

ment chaque armee. Pour survivre a la ville, grace a la solidarite familiale
et par l'acceptation momentanee de conditions de vie precaires, le travail-

leur a la recherche d'un emploi stable ira en attendant grossir les rangs des
actifs du secteur informel, qui recouvre les petits métiers des rues, les

occupations occasionnelles et les autres expressions des echanges et de la

production a la limite de la legalite. A cote du secteur constitue dans les

formes de la loi, c'est-a-dire declare, taxable, soumis aux legislations

sociales et commerciales ou les emplois publics representent environ la moi-

tie des postes de travail, grandit le secteur informel, peu connu sinon re-

connu,caracterise par une remuneration tres faible du travail et déjà large-

ment preponderant en terme d'emploi, d'apres les estimations de l'OIT et de

la Banque Mondiale.

Ii est important de savoir par exemple que le secteur informel

assurait 90 % de l'emploi urbain au Niger en 1970, qu'il participait a la
masse salariale pour environ 60 % et que la remuneration du travail y attei-

gnait seulement la moitie de celle du secteur moderne.

On est autorise a penser que la croissance de la population urbaine

et la demande d'emplois qu'elle entraine, face a la lenteur de creations

d'emplois dans le secteur moderne, provoquera un gonflement des effectifs du

secteur informel sans elargissement comparable de son activite. Ii est vrai-

semblable que la pauperisation d'une masse croissante d'urbains se constatera

jusqu'a ce que les conditions d'existence en ville deviennent comparables &

celles de la campagne. L'exode rural pourrait alors se tarir ou changer de

nature, comme cela s'est vu dans certaines parties de l'Inde. Mais, pour de

nombreuses annees encore, la dynamique preponderante dans les pays africains
se referera a l'augmentation des masses urbaines en voie de pauperisation.
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4 - Niveau de revenu et consommation alimentaire

Ii est necessaire de considerer aussi l'evolution probable des

revenus et de leur distribution car nous savons qu'en principe, la structure

de la consommation alimentaire se modifie avec le niveau de revenu. Les pro-

jections de la consommation des produits alimentaires, telles qu'elles sont

proposees dans la plupart des modeles (e.g. ceux utilises par la FAO), tien-

nent compte de l'effet de l'augmentation du PIB (ou de la depense de consom-

mation des menages) par tete sur le volume de la demande par l'intermediaire

du coefficient d'elasticite revenu. On doit constater que les depenses de

consommation des ménages en moyenne par tete sont prevues a la hausse, ce qui

semble en contradiction avec notre conclusion precedente de pauperisation de

masses urbaines croissantes. En fait, il n'y a pas contradiction car la dif-

ference entre le revenu par tete des urbains et le revenu par tete des ruraux

atteint un tel degre que la moyenne nationale du revenu par tete en est tres

abaissee et que le revenu d'un emploi urbain, meme dans un secteur informel

degrade, reste superieur a la moyenne nationale par tete.

La demande urbaine, ou plus generalement la demande commerciale,

pour les produits alimentaires doit donc etre consideree de fagon independan-

te si l'on veut rendre compte du fait que des groupes importants d'urbains

auront un revenu moyen a la baisse, ce qui risque de modifier la structure

de leur demande et de stopper ainsi l'evolution jugee autrefois ineluctable

du modele alimentaire, particulierement en ce qui concerne les aliments de

base.

On constate des differences nettes entre les couches a revenus dif-
ferents tenant tant aux aspects quantitatifs que qualitatifs. Ainsi, a Dakar
en 1975, les couches a bas revenu ont une ration calorique inferieure de pres
de 20 % a la moyenne des consommateurs ; il en est de meme pour les proteines
animales issues des produits de la mer et pour les lipides (apportes par

d'arachide).

Du point de vue des cereales, il y a une certaine uniformite liee
a la situation nettement preponderante de la consommation de riz et de pain
de ble, le mil ne representant guere plus de 10 a 15 % de la demande cerea-
liere en poids, soit 10 a 20 kg par tete et par an.



8.

Ii est certain que le modele de consommation dakarois s'eloigne des

modeles des autres grandes villes africaines, notamment en zone tropicale'

humide, mais la meme dynamique s'y retrouve. Quant au modele rural, fortement

lie a l'auto-consommation, les cereales et les tubercules locaux y sont lar-
gement preponderants, meme dans les zones proches des villes ou entrées de-

puis longtemps dans les circuits commerciaux.

Pour au moms la molt-le de la population des villes d'Afrique au

Sud du Sahara, les depenses d'alimentation representent largement plus de

50 % du total des depenses du ménage. Pourtant, la satisfaction des besoins

nutritionnels de base est a peine assuree, suivant les observations faites.
Le poste alimentation du budget de ces ménages est non seulement incompressi-

ble, mais aussi peu expansible. La recherche de satisfaction quantitative de

la ration alimentaire fait utiliser systematiquement les calories bon mar-

che ; les calories apportees par les cereales et les feculents les moms

chers fournissent plus de la molt-le de l'apport energetique. Le role joue par

le poisson est determinant dans l'equilibre qualitatif de la ration alimen-

taire. En gros, on peut dire que les habitudes alimentaires sont en harmonie

avec la couverture des besoins nutritionnels et la solvabilite de la demande,

meme dans les couches a bas revenus. Cependant, cette harmonie reste precaire

et, dans la mesure ou le poste budgetaire alimentation est peu modifiable vue

son importance relative dans les petits budgets, tout mouvement intempestif

des prix pourrait la modifier defavorablement.

Les rations alimentaires urbaines sont assez variees pour admettre_

des substitutions moderees entre aliments sans choquer les habitudes de

consommation. Encore faut-il que la hausse d'un produit soit compensee par

la baisse absolue ou relative d'un autre dans la meme categorie, sinon il y

a renonciation aux calories les plus cheres et repli sur les calories les

moms cheres jusqu'a compensation, mais au prix d'une degradation de la qua-
lite de la ration.

Les prix jouent un role tres important dans les decisions du consom-
mateur. Cela a ete observe dans les villes en 1973 et 1974 ; quand le prix
du riz augmenta tres fortement sur le marche mondial, il y eut un repli sur
les cereales traditionnelles (dont les prix monterent egalement). Quand, au
Senegal, la politique des prix des cereales a la production rendit les prix
a la consommation du mil superieurs a celui du riz qui, lui, etait subven-
tionne, une part importante de la demande de mil se reporta sur le riz.
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Parmi toutes les dent-6es alimentaires, le prix des cereales dolt

retenir plus specialement l'attention, etant donne le role important que ces

produits jouent dans la ration alimentaire tant d'un point de vue quantitatif

que qualitatif. Les gouvernements sont bien conscients de cette importance

et ils utilisent tous les moyens pour approvisionner la population urbaine

en cereales a bon marche. Ce resultat peut etre acquis en utilisant des

moyens artificiels (aide alimentaire, subvention a la consommation) souvent

efficaces mais de portee limitee a cause de leurs implications sur les bud-

gets nationaux ou etrangers. D'autres methodes, qui consistent a provoquer

des bas prix a la production, finissent par tarir la production et favoriser

la penurie.

Ce point difficile devient crucial devant l'accroissement de la po-

pulation urbaine ; aucun pays africain ne peut faire l'economie d'une politi-

que agro-alimentaire coherente et continue.

B. PRIX AGRICOLES ET STATUT SOCIAL

1 - Emergence des conditions d'ajustement

L'utilisation des subventions a la consommation et de l'aide ali-
mentaire n'est qu'un palliatif couteux dans la mesure oü elle ne fait que

masquer temporairement l'aggravation d'un phenomene qui va croissant. Elle

mene sarement a l'impasse. Ii faut donc considerer avec courage les implica-

tions probables d'une politique coherente et continue des prix agricoles. La

coherence de cette politique doit s'organiser autour de trois criteres :

- l'interet du producteur, pour l'inciter a produire sans contrainte ;
- la capacite contributive des couches urbaines a bas revenu pour qu'elles

puissent se nourrir convenablement ;

- la securi,te alimentaire du pays, et notamment sa capacite a approvisionner

normalement sa population urbaine sur une base essentiellement nationale.

Plusieurs questions viennent alors a l'esprit.

La premiere est de savoir si l'on peut concilier des prix a la fois

incitatifs a la production et acceptables par les couches urbaines a bas
revenus.
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2 - Une politique de prix pertinente

Ii semble que les prix aux producteurs aient ete pendant longtemps

trop bas pour inciter a la production. Une etude de la CEAO montre qu'en

Haute-Volta, si l'on voulait remunerer le travail du paysan au taux officiel

du salaire agricole minimum, il faudrait relever les prix officiels d'achat

des cereales de 40a 250 pour cent. Plus que la sous-remuneration de l'agri-

culteur,cet exemple montre l'artificialite du secteur reglemente par rapport

au secteur reel ; le taux du salaire officiel est trop haut par rapport a la

pratique reelle du secteur informel, alors que le prix officiel d'achat des

cereales est trop bas par rapport aux observations sur les marches.

Actuellement, la decision de culture du paysan est essentiellement

motivee par la satisfaction des besoins alimentaires de sa famille. S'il y

a un surplus, il le stocke ou le brade pour faire face a certains besoins mo-

netaires peu compressibles (impects, sel, savon, etc...) ; s'il a la possibi-

lite de cultiver un produit d'exportation d'un bon rapport et que des cerea-

les sont habituellement disponibles a bas prix sur le marche, il peut dimi-
nuer sa preference pour l'auto-consommation et donner la priorite a la cultu-
re d'exportation ; cela c'est produit au Senegal au debut des annees 60,

quand le rapport des prix arachide/riz importe etait favorable au paysan.

Une augmentation substantielle du prix officiel des, cereales a la
production peut entrainer un accroissement insoupconne de la collecte de

l'organisation de commercialisation, comme cela s'est produit en 1978-79 au

Senegal, ou l'ONCAD a triple sa collecte de mil par rapport a la campagne
precedente quand le prix d'achat officiel (et effectivement paye) a atteint

40 FCFA par kg pour cette cereale. Mais on ne doit pas s'illusionner ; ce

n'est pas la production qui a augmente. Ii y a seulement eu transfert de

stocks des paysans et operateurs traditionnels vers l'ONCAD. Mem sans entrer

dans un debat sur les relations entre le prix des produits et les marges de

profit et leurs beneficiaires, on peut s'accorder a dire que le probleme est
complexe et demande absolument a etre etudie de press

Un simple coup d'oeil aux enquetes sur les prix reellement prati-

ques sur les marches urbains et ruraux montre, que sur les marches de produc-

tion les prix pratiques, meme en periode de recolte, etaient souvent nette-

ment superieurs aux prix officiels. Cependant, on doit noter aussi que les

prix se trouvent souvent multiplies par trois entre les marches de produc-

tion, en periode de recolte, et les marches des grandes villes en fin de
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saisson seche. Dans les conditions actuelles, le commerce prive 
ne montre pas

une grande capacite a contribuer a la transmission de l'information sur les

prix et au transport physique des produits. C'est dire que les 
habitudes du

commerce cerealier traditionnel n'ameliorent pas la transparence des 
transac-

tions et la concurrence sur les marches.

La lourdeur bureaucratique des organismes etatiques de commerciali-

sation et les habitudes speculatives des commergants prives s'accomodaient

de la liquidation d'un suplus par les paysans lorsqu'il fallait nourrir une

population urbaine relativement faible. Les subventions etaient envisageables

comme moyen d'ajustement entre une offre et une demande de quantites relati-

vement modestes. L'aide internationale pouvait aussi aider a retablir un

ajustement precaire perturbe par les caprices du climat. Dans le futur, de

tels expedients risquent d'être tout & fait insuffisants, eu egard & la tail-

le du probleme.

MA sous la pression de la demande et par une insertion de plus

en plus poussee dans les circuits marchands, le niveau des stocks paysans,

qui autrefois pouvaient correspondre a plusieurs annees "d'avance", devient

minimal, visant strictement & assurer au mieux l'entretien de la famille jus-

quid la prochaine recolte.

Desormais, l'ajustement quantitatif exigera la production d'une

quantite specifique de vivriers destinee a etre commercialisee ; la decision

de production dependra alors essentiellement du niveau des prix et des faci-

lites de commercialisation. Ii y a la notamment la base d'une hausse tendan-

cielle du prix des cereales dans le futur, au niveau du producteur.

3 - Demande et prix au consommateur

D'autre part, l'accroissement rapide de la couche de population

urbaine a bas revenu va favoriser la demande en cereales. Dans la mesure oü

le prix des cereales importees (riz notamment) sera nettement plus eleve que

celui des cereales locales, toute elevation importante du prix de ces der-

nieres augmentera leur demande au detriment des cereales importees, jusqu'd

ce que leur prix unitaire se rapproche.
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En effet, dans les couches a bas revenu al les cereales locales
constituent une partie importante de la consommation alimentaire, l'augmenta-

tion du prix de la denree base de la ration entrainera une depense accrue sur

ce poste donc une diminution dela depense sur les autres aliments en general

et sur les cereales plus cheres en particulier. Pour reequilibrer le niveau

calorique de la ration alimentaire, le consommateur augmentera ses achats en

cereales au meilleur prix, c'est-a-dire encore en cereales locales (ou en tu-

bercules et plantains, au detriment de la qualite nutritionnelle de la ra-

tion).

Ainsi, sous certaines conditions, l'augmentation du prix des are-

ales locales peut en faire augmenter les quantites consommees, confortant

ainsi la tendance a la hausse.

Mais cet effet paradoxal ne peut se manifester que si la difference

de prix entre les cereales nationales et les cereales importees est suffisan-

te. D'une maniere concrete dans les pays africains, les subventions aux pro-

duits alimentaires importes devront tendre a disparaitre en meme temps qu'une

augmentation moderee et reguliere du prix des cereales locales sera poursui-

vie. Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que le riz et le pain possedent

des facilites de preparation et de consommation qui leur conferent un avanta-

ge reel dans les conditions de vie du milieu urbain. Le probleme de la trans-

formation des mils, sorghos et mais, suivant des filieres artisanales ou in-

dustrielles, conditionne le succes d'une politique visant a accroitre de
fagon durable la consommation de ces cereales en milieu urbain. Ii en est de

meme pour les tubercules qui peuvent etre transformes (gari, atieke).

Dans un premier temps, il n'y a pas incompatibilite entre une haus-
se assez substantielle des prix des vivriers a la production et une hausse
moderee des prix a la consommation, puisque des marges importantes existent
(300 % pour les areales entre les prix a la recolte sur les marches de pro-
duction et les marches des grandes villes en fin de saison seche). On ne peut
donc enclencher un phenomene dynamique pouvant mener a la securite alimentai-
re sur une base nationale sans une adaptation des circuits de commercialisa-
tion - stockage - transformation - distribution. La reponse ne peut s'atta-
cher a opposer de maniere simpliste public a prive, moderne a traditionnel,
artisanal a industriel. La multiplicite des filieres sera le gage de l'ade-
quation de systemes de production varies a des systemes de consommation dif-
ferents.
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L'analyse technique, sociale et economique devra prendre le relais

du recours trop facile a la reglementation et aux solutions uniformes.

En l'An 2000, la nourriture de la population urbaine exigera envi-

ron trois fois plus d'aliments qu'en 1975. La nature du probleme alimentaire

va changer avec sa taille et sa nouvelle localisation ; aux disettes et fami-

nes touchant les ruraux a la suite de catastrophes naturelles plus ou moms

episodiques, viendront se rajouter les difficultes continues d'approvisionne-

ment des grandes villes.

Des exemples montrent que meme lorsque la volonte politique existe

reellement les decisions prises amenent rarement aux objectifs souhaites du

premier coup. L'exces ou l'insuffisance des resultats par rapport a ce que
l'on attendait confirme que l'on ne peut manier imprudemment des prix, que

les relations prix-quantites sont difficiles a cerner et que le pilotage

d'une politique agricole constitue un exercice malaise.

Toutefois, quelles que soient les difficultes, il faut s'occuper

sans Mai et avec decision du probleme sans cesse croissant de la securite

alimentaire avant qu'il ne devienne incontrOlable.

CONCLUSION : UNE POLITIQUE POUR LA MAJORITE DE LA POPULATION

La dynamique a l'oeuvre dans les pays africains se relie largement
a la facon dont ont ete traitees les masses rurales ; contrairement a d'autres
parties du monde, elles pouvaient en Afrique trouver une alternative aux con-

ditions peu avantageuses proposees. Des options de developpement trop sim-

plistes d'industrialisation au hasard ont pousse les paysanneries a l'absten-
tion et a la passivite ; a partir de la commence le mal developpement qui se
manifeste par un,accroissement :

- de la dependance alimentaire,

de la dependance financiere,

- de la dependance technologique.

Actuellement, la limite du supportable semble atteinte par les pays
et des mesures doivent etre mises en place tres rapidement dans le cadre
d'une politique agro-alimentaire differenciee.
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1 - Accroitre la production vivriere par une intensification generale de

l'agriculture

L'accent mis sur l'approvisionnement alimentaire sur une base na-

tionale se manifeste . essentiellement apres 1975. Auparavant la production

vivriere etait supposee aller d'elle-meme et le cours des denrees alimentai-

res sur le marche mondial etait suffisamment bas pour minimiser la question.

Une serie de catastrophes naturelles et la flambee des prix des aliments et

de l'energie ont oblige a une reconsideration du probleme.

Pourtant, plusieurs travaux scientifiques se basant sur les res-

sources naturelles existantes et les techniques connues, montrent que les

possibilites de nourrir convenablement la population mondiale existent. Cer-

tes les inegalites de la distribution des productions et de l'acces aux res-

sources naturelles et aux techniques fait que ces potentialites ne peuvent

s'exprimer et beneficier a tous de la meme fagon. Cependant, l'observation

montre que l'intensification de l'agriculture est possible et qu'elle est

seule capable d'accroitre les disponibilites en vivrier. La politique de

"modernisation", quand elle ne considere qu'une fraction des sYstemes de pro-

duction (produits d'exportation) a souvent tendance a accroitre les phenome-
nes de differenciation sociale et a deprimer la production vivriere. Les

politiques de prix et de subventions mel adapt-des peuvent jouer dans le meme

sens. De nombreux exemples montrent que l'entrée de certains groupes ruraux

dans l'agriculture commerciale n'a pas apporte une amelioration de leur si-

tuation nutritionnelle. La recherche de la croissance de la valeur ajoutee
du secteur agricole par la specialisation sur quelques cultures, quelques
zones ou quelques groupes sociaux est souvent porteuse de problemes socio-
economiques a terme. Un developpement base sur une intensification generale
de l'agriculture, tenant compte de son heterogeneite amenerait vraisemblable-
ment des resultats differents, au moms dans le domaine alimentaire. La ten-
dance reste encore forte a considerer plus favorablement les hautes perfor-
mances individuelles d'un petit groupe, que des resultats plus modestes meis
partages par une large fraction du corps social.

Les techniques connues sont capables de fournir une production
largement suffisante a l'approvisionnement alimentaire de la population. Des
marges de progres considerables existent de maniere concrete tant du point
de vue de l'intensification de l'agriculture et de l'accroissement des rende-
ments que de l'amenagement de l'espace rural (mise en valeur des nouvelles
terres) dans le domaine de l'agriculture pluviale. Toutefois,i1 faut constam-
ment garder en tete la fragilite du milieu et les risques d'erosion et de
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lateritisation que pourrait faire courrir au sol une extension inconsideree

des surfaces cultivees. En ce qui concerne l'irrigation, le potentiel est in-

deniable, tant pour les grands amenagements que pour les micro-realisations,

mais jusqu'a maintenant des deboires importants ont &Le enregistres dans la

gestion des grands perimetres, tels Richard Toll ou l'Officedu Niger.

Les ressources naturelles et techniques existent bien souvent pour

permettre d'envisager un ajustement global aceptable de l'offre a la demande

alimentaire dans ces regions du monde si frappees par les deficits. Des tra-

vaux menes par la FAO, l'IFPRI, le Club du Sahel et d'autres organismes en

ont montre la faisabilite technique et financiere. Et pourtant, on constate

que la concretisation des possibilites tarde a se manifester. En effet, le
raisonnement sur les ajustements en termes globaux masque les problemes de

faisabilite sociale des solutions pr9posees et fait l'impasse sur les compor-

tements et les aspirations des groupes les plus concernes : les producteurs

et les consommateurs. On ne regle pas ce probleme complexe par une allusion

simpliste a une politique de prix adequate.

2 - L'approche de l'ajustement quantitatif global ne suffit pas

La simple consideration d'une production globale et d'une consom-

mation globale laisse de cote deux aspects importants de la realite : d'une

part l'heterogeneite des systemes de production et de consommation et d'autre

part le role du systeme de transfert (transport, stockage, transformation,

distribution ; le fait qu'une politique peut n'interesser qu'une petite

fraction des producteurs et que les deficiences du systeme de transfert sont

negligees priveront les consommateurs du supplement de production induit.

En effet, l'urbanisation a entraine un changement important des

modes de, vie : on ne stocke plus et on ne transforme plus les aliments comme

a la campagne, et l'auto-consommation recule. Le developpement du systeme de
transfert est indispensable a l'absorption d'un supplement de production ali-
mentaire locale par la population des villes.

Dans les pays africains, zone d'urbanisation recente, les problemes

se posent avec acuite. Les acquis techniques recents dans le domaine du stoc-

kage, de la transformation et de la distribution des produits alimentaires

locaux ne sont pas suffisamment mis en pratique. Les produits arrivent mal

jusqu'au consommateur, ou bien leur transformation domestique est trop lon-

gue ou incommode dans les conditions de la vie urbaine. Le produit local,
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trop brut, est delaisse au profit d'un produit importe, peut-dtre p
lus cher,

mais plus aisement consommable. Ainsi se met en oeuvre un glissement du 
mode-

le de consommation qui peut divorcer d'avec les possibilites de production

de l'agriculture locale. La progression des consommations de pain, de pates,

de biscuits, de riz, de sucre, surtout en milieu urbain en temoigne. Pourtant

des enquetes menees sur l'acceptabilite de produits alimentaires transformes,

realises a partir de cereales ou de tubercules locaux et tels que couscous

de mil, "riz" de mais, biscuits a la farine de mil, gari et atieke, ont donne

des resultats tres positifs et encouragents dans la mesure ou le travail do-

mestique de preparation se trouvait allege et ecourte et oil le prix de vente

restait raisonnable.

Mais ce saut technologique et le desir de modernisation ne doit pas

servir de pretexte a la mise en oeuvre d'unites industrielles de transforma-

tion, de stockage, et de distribution, cateuses en capital et en charges re-

currentes. Des progres peuvent etre accomplis par le renforcement des filie-

res artisanales, en favorisant l'installation de petits moulins, de decorti-

queurs, de boutiques, de marches. Une recommandation du colloque du CILSS a

Nouakchott (1979) sur le developpement des filieres artisanales est illustra-

tive de cette necessite ressentie. L'heterogeneite des systemes de transfert

doit correspondre a l'heterogeneite des systemes de consommation.

La meme remarque est valable pour l'heterogenite des systemes de

production. Au lieu de viser simplement a la promotion des cultures ayant un

debouche industriel ou d'industrie alimentaire, une intensification generale

des systemes agricoles accroitra la production d'auto-consommation et favori-

sera l'echange de proximite. Nous savons cette demarche difficile car elle

heurte les habitudes acquises des "decideurs" ; elle est pourtant indispensa-

ble.

Autant que la creativite au plan technique la creativite au plan

institutionnel et politique s'impose comme une donnee fondamentale pour re-

soudre la crise alimentaire africaine.
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3 - Les transferts de l'agriculture vers les autres secteurs et leurs

effets Wastes

Quel que soit l'aspect sous lequel on observe les tendances de lon-

gue periode (prix, revenus, budgets, investissements), on se rend compte que

le secteur agricole a toujours eu la mauvaise part. On lui a preleve beaucoup

et on lui a rendu peu, et quand on lui a donne, c'etait en general mal.

L'histoire et les theories economiques se sont souvent accordees

pour laisser a l'agriculture le rale de secteur de prelevement financier et
humain au service de la croissance economique ; a ce titre, les pays afri-
cains ont scrupuleusement respecte le precepte. Cependant, l'analogie s'arre-

te-ld : en effet, ii n'y a eu parallelement ni augmentation significative

generalisee de la production dans l'agriculture, ni creation d'une forte in-

frastructure industrielle capable de fournir des emplois a un grand nombre,
et ceci plutot sous la pression de causes externes (relations economiques et

politique d'assistance).

Le resultat de cet &tat de fait se manifeste directement par la

pauperisation des masses rurales. Deux consequences immediates de cette re-

duction relative du pouvoir d'achat des agriculteurs apparaissent clairement:

un exode rural rapide et un retrecissement, ou au mieux une stagnation,du

marche interieur pour les biens de consommation secondaires. En fait, a la

pauvrete des campagnes a repondu un large chomage urbain ou un exode amplifie

vers des pays demandeurs de main-d'oeuvre, et ici, les causes internes vien-

nent ajouter leurs effets pernicieux aux causes externes.

La plupart des gouvernements, absorbes par les problemes de la ba-

lance des paiements et de l'equilibre budgetaire, souvent encourages par des

preteurs bilateraux ou multilateraux aux criteres trop etroitement entendus,

ont pense d'abord a la croissance des exportations puisqu'il etait commune-
ment admis que pour les cultures vivrieres l'equilibre entre production et

besoins s'etablirait de fagon spontande. Cela ne s'est pas fait : le mal de-

veloppement a trop maltraite les paysans.

Les echecs passes du developpement agricole et le caractere préoc-

cupant de la situation alimentaire actuelle en Afrique, obligent a une grande

attention dans le choix et la mise en oeuvre de programmes d'actions, car,

me-me si les contraintes financieres venaient a se relacher, la necessite
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d'aller vite et la contingence des moyens humains constituent des . points

incontournables ; elles pesent pour le choix d'un type de developpement agri-

cole plus autonome, plus econome et plus adapte a la majorite des paysans
africains, en accord avec les aspects specifiques des problemes de chaque

region du continent ; ainsi que l'on exprime les responsables africains dans

le Plan d'Action de Lagos, ce choix implique une orientation de developpement

autocentre. Grande, mais indispensable ambition.
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